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Les conditions de l’ Enquête Publique sur le SCOT

Il est significatif de constater, dès à présent le peu de retour d’observations sur un dossier concernant l’aménagement  de notre territoire, celui de notre environnement le plus  immédiat, celui dans lequel nous travaillons, nous déplaçons, bref nous vivons. Et cet absence de retour ne concerne pas seulement le public ordinaire, mais la grande majorité des élus à tous niveaux. D’emblée, nous récusons la réelle difficulté d’accès à un dossier technique très volumineux. En réalité, ce qui fait défaut, c’est une véritable campagne médiatique de vulgarisation des enjeux sur les aménagements futurs qu’expose le SCOT,ce  qui aurait pu et dû attirer l’attention et l’intervention des citoyens et de leurs élus.
 La responsabilité de cette absence de réaction populaire revient aux autorités publiques qui n’ont pas cherché (ou pas voulu ?) l’intervention du public dans l’aménagement de leur territoire, de leur cadre de vie. Nous donnons pour preuve qu’il était possible de mobiliser l’attention du public en rappelant l’actualité de la participation du public sur le dossier complexe « OL Land » et le nombre impressionnant de contributions très argumentées transmises dans les registres. S’il nous faut relever que le mérite en revient essentiellement  aux associations qui ont su répondre à l’inquiétude des populations, il nous faut, d’entrée, constater que la démocratie participative si vantée par les autorités politiques, est totalement absente du processus de consultation alors que la Charte Constitutionnelle de l’Environnement en fait la pièce maîtresse de la participation citoyenne dans son article 7 : « - Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. » Certes, nous n’ignorons pas l’absence contraignante d’une loi imposant ce droit, mais le public aurait pu s’attendre à des actes « politiques » concrétisant  cette avancée.

Nous dénonçons donc ce maintien d’une procédure  inadaptée aux souhaits de celles et ceux qui demeurent ou travaillent dans les territoires concernés, ce qui traduit l’absence de volonté politique d’y associer les citoyens.

Dans ces conditions, alors même que nous connaissions l’importance de l’enjeu, et que, comme acteurs de terrain, nous connaissions nombre de réalités, il nous était très difficile de définir nos préoccupations et, finalement, une position cohérente, fondée sur l’examen du dossier. Heureusement, la solidarité associative a joué et plusieurs associations nous ont aimablement transmis leurs réflexions. Nous les en remercions chaleureusement et tout particulièrement le C.A.E.L.( Collectif des Associations de l’ Est Lyonnais) dont  le secrétaire, M. Petiot, nous a très amicalement  aiguillé dans nos recherches. 
           A l’appui de notre introduction, constatons que, selon le recensement effectué, les élus les plus concernés par le devenir de leur propre territoire, soit la plupart des conseils municipaux et tous les conseils d’arrondissements ne se sont pas réunis pour prendre connaissance et s’exprimer sur le dossier soumis à l’enquête publique.

Mais, par ailleurs, des conseils municipaux se prononcent en faveur du projet  de centre  commercial et de loisirs de l’OL Group, sur le Montout, sans disposer de la moindre étude d’impact globale du projet, ni, de la vision difficilement conciliable sur le plan légal, de ce centre commercial avec les objectifs de verdissement du SCOT, lui-même en contradiction avec le règlement du SAGE. Or, un examen un peu sérieux de la part de ces conseils aurait pu leur éviter une décision partisane.

Le statut du MONTOUT : l’étrange brouillard réglementaire 
Il est particulièrement étonnant de rechercher la véritable définition du statut  réglementaire du Montout tant l’impression donnée est celle de participer à un jeu de bonneteau où l’escamotage est roi !
 
Ainsi, selon un « Avis du Préfet du 2 avril 2010 en matière d’environnement (article L121-10 à 12 du CdU) », il serait souhaitable que le projet de SCOT soit renforcé sur plusieurs points dont le  suivant :

« les incidences de certains projets sur les « lignes de force paysagées » mériteraient une analyse plus précise, comme le site du Montout localisé en secteur urbanisé en limite de l’ENS * du V vert, de manière à garantir durablement la préservation de l’armature verte au sein de l’agglo »
.
 
Or, à ce jour, le Montout n’est pas urbanisé et  est inclus dans le périmètre de l’ENS et non en limite ! (cf article 10 du règlement du SAGE *).Il est donc protégé de constructions et aménagements par l’article 10 de son  règlement. Selon le Préfet,  cette confusion surprenante provient, de l’absence d’une carte superposant les principaux enjeux environnementaux et les divers projets prévus sur l’ensemble du territoire ! Curieux!
Cependant, en page 4 du même avis, le Préfet note que : « si des mesures sont prises afin de limiter la consommation foncière, il est dommage que certains sites de grands projets n’aient pas été remis en cause par l’évaluation environnementale. Par exemple, le site mixte à dominante économique de Montout se situe en zone non construite, en limite de l’ENS du V vert .
Alors, zone urbanisée ou zone non construite ?
 Le préfet poursuit : «  L’incidence possible de ce projet sur l’environnement n’est pas étudiée. Si cet espace est préservé en tant que « ligne de force paysagère » et armature verte, une délimitation précise du site à préserver aurait pu permettre que cet espace soumis à de fortes pressions soit préservé durablement. »
La préservation du site semble être une préoccupation constante puisqu’il est clairement dit par ailleurs que le zonage du Montout aurait dû être modifié dans le projet de SCOT.
Plus précisément, l’article 10 du règlement du SAGE, spécifiquement dédié au « V Vert » nord prend nettement position :

10-Projets d’infrastructure ou d’aménagement du « V vert » Nord du règlement du SAGE, 
réglement article 10 + fiche action n°R11

« Pour tout projet éventuel d’infrastructure ou d’aménagement touchant le « V vert » nord (au sens de l’espace naturel sensible), les dossiers loi sur l’eau mettent en avant des mesures de conception, de réalisation, d’entretien, permettant d’assurer une protection des eaux souterraines vis-à-vis des risques de pollution diffuse et accidentelle, et une gestion économe de la ressource. Le dossier propose également un plan d’alerte (et actions associées) à mettre en place en cas de pollution accidentelle. »

 
Recommandation / prescription R11 – Maintien du « V vert » non urbanisé
         Dans le même document  est affirmé aussi que : « Le secteur du « V vert » (nord) se situe en amont hydraulique des champs captants de Crépieux-Charmy. Son maintien paraît essentiel pour la protection de la ressource et peut contribuer à relever le défi de "laisser de la place à l’eau ».

Et sur ce point, la CLE (Commission Locale de l’Eau) recommande de maintenir le V vert nord (au sens de l’espace naturel sensible) non urbanisé et non constructible, sur la base de son extension physique actuelle.
Un autre texte, le Document d’Orientations Générales du SCOT (DOG),fait des espaces naturels et agricoles et des espaces en eau – dénommés « armature verte » et « réseau bleu » – des éléments structurants et prioritaires du développement de l’agglomération. 
Les territoires qui les composent, par nature et par destination, ne sont pas urbanisables.

Ils doivent former à terme un réseau cohérent d’espace, et des préconisations sont formulées pour les réunir (notion de « liaisons vertes »).

Ainsi , sont fixées des règles de protection fortes pour « l’armature verte » Et il est précisé que les espaces constituant l’armature verte sont localisés sans en fixer les limites de manière précise.

Ils font l’objet de prescriptions de différentes natures en fonction de leur valeur économique, écologique, récréative ou paysagère. Et, il est affirmé que : « Assurer une activité de production, agricole ou forestière, constitue un élément déterminant pour le maintien de ces espaces et l’approvisionnement de l’agglomération. Ils peuvent être délimités avec précision lorsque cela se justifie. »
ENS* : Espace Naturel Sensible.  SAGE * : Schéma d’ Aménagement Général des Eaux
Faisons un premier constat : Si l’on prend en compte la seule question réglementaire, constatons que le SCOT, au vu des principes qu’il propose, et pour être compatible avec le règlement du SAGE, doit supprimer tout projet d’urbanisation sur le Montout et inciter à l’aménagement d’une réelle liaison verte jusqu’au parc de Miribel Jonage. 

Montout ou Biezin ? Double identité, disparition et réapparition ! 
Alors que d’après les textes, il semble évident que le site du Montout est protégé de toute construction , donc logiquement de celle du complexe « OL Land », voilà qu’il nous faut constater d’invraisemblables bizarreries qui ne peuvent que créer le doute sur le sérieux  du document !
 Rappelons que : 
Le document graphique en page 16/18, place sans ambiguïté le site du Montout ( Décines) ainsi que celui de Peyssilieu (Meyzieu) dans le périmètre du V-VERT. Et donc, il ressort que le site du Montout, est, d’une part classé en espace naturel sensible, d’autre part, inclus dans le V VERT Nord et donc non urbanisable !
Mais, ce même  « V Vert » nord est  soudain appelé « Plaine du Biézin » (page 84) et  est mentionné au futur SCOT comme « parc d’agglomération », ce qui ne répond à aucune des appellations énoncées par ailleurs. 

Le préfet lui-même note qu’en page 55 du DOG, 2 cartes affichent la disparition du V Vert Nord/ plaine de Biezin, et sont en contradiction avec la préservation de l’armature verte ! Or, la légende de  ces cartes indique une référence au SDAL 92 qui prévoyait  « un site stratégique » sur ces lieux. Que penser de cet oubli ? S’agit-il d’une astuce pour garder la  cohérence  avec les «  trames vertes » largement vantées par ailleurs ? 
             Page 56 en légende du document graphique : « trame verte », « couronnes vertes », « coeurs verts », il est mentionné « la plaine du Biézin » évitant ainsi d’employer l’expression V-VERT ! D’autre part l’imprécision du graphique ne permet pas de délimiter le VVERT, comme il se doit en tant qu’Espace Naturel Sensible.

            Mais le même territoire se retrouve page 86 avec des « coupures vertes » intitulées : D- « de Biézin » et M- « Biezin Sermenaz », dans lesquels seraient seulement admis : « Les aménagements possibles au sein de l’armature verte. » Il est précisé que : «  Les PLU peuvent autoriser, en fonction des conditions locales, les constructions et les aménagements nécessaires aux fonctions environnementales, productives (agricoles ou sylvicoles), de loisirs et de découverte compatibles avec la vocation et la fragilité des espaces localisés au sein de l’armature verte ».
 Constatons :Le site du Montout (et son caractère de  zone non urbanisable) est ainsi exclu subrepticement du V-VERT

. Son exclusion du site du Montout ainsi que celle  de Peyssilieu, sont confirmées avec une grande prudence en page 59, puisque ces deux sites contribueront à assurer « une meilleure répartition du commerce d’agglomération au-delà de Porte des Alpes sur plusieurs polarités commerciales: Puisoz, Carré de Soie, Montout-Peyssilieu et RD 306 Est. »

Page 61, là encore très timidement, on suggère un projet « emblématique » qui aurait lieu sur le site du Montout :

« Au-delà des projets engagés (Carré de Soie, Montout, ZAC Berliet, etc.), ces principes sont susceptibles de trouver leur concrétisation sur un certain nombre de sites de projets emblématiques du changement de cap proposé pour ce territoire »
:De quel projet commercial s’agit-il ? Evidemment d’OL Land, maladroitement dissimulé par l’anonymat !

Cependant, la carte sur le tertiaire (page 18) du Document d’Orientations Générales (D.O.G.) du SCOT ne comporte pas de « pôle commercial » au Montout. Pourtant, on retrouve le centre commercial caché sous une autre appellation (page 30) : « site économique métropolitain projeté » ou (page 32) sous encore une autre appellation: « enveloppe foncière économique »… et pour finir (page 40) sous les termes : « offre commerciale de l’agglomération ».
Nous dénonçons cette manipulation du vocabulaire qui  tente de masquer l’introduction frauduleuse du complexe sportivo-commercial d’OL Land qui veut s’implanter illégalement sur un site protégé.

Ainsi, s’explique cet étrange brouillard réglementaire qui, finalement, inscrit un site de développement au lieu-dit Montout pour un centre commercial et de loisirs (dont une énorme capacité de planchers commerciaux, d’hôtels et un stade de 60 000 places). Ce site est situé au sein d’un espace naturel sensible (ENS) dont le périmètre comprend le « V vert nord ». Comme nous l’avons relevé, ce périmètre ENS n’est pas aménageable ni constructible au vu de l’article 10 du règlement du SAGE. Et, il est  dépourvu de toute desserte adaptée à son fonctionnement. La recherche de desserte, même très partielle au vu des besoins, affectera irrémédiablement le reste du V vert nord. Ce projet de 50 à 60 hectares annihile la possibilité d’aménager et conforter la liaison verte et corridor écologique entre le V vert nord et le parc de Miribel Jonage.

Il est ahurissant que soit déterminé un tel site, sans mener préalablement une étude d’impact globale sur tous ses effets, notamment sur les espaces naturels, les transports et les finances publiques et cela au profit exclusif d’une société privée.
Opportunité d’un tel projet :
Outre les considérations précédentes qui montrent l’incompatibilité du projet avec les préconisations et règlement du SAGE, il est important de souligner le scandale  des investissements publics majoritairement communautaires au seul profit d’un investisseur privé, même si, au détour d’une « justification »laborieuse ,  les derniers éléments présentés au cours des réunions de concertation tentent d’élargir le périmètre opérationnel pour justifier cette aide directe contraire au principe républicain d’intérêt public.
Les éléments de programme font clairement apparaître que l’opérateur privé (OL Group) serait bénéficiaire de plus de 50 hectares de terrains acquis par le Grand Lyon, à son profit, pour un prix dérisoire. Il les revendra ensuite à des promoteurs d’hôtels et centre commerciaux. Ainsi le bénéfice de l’urbanisation de ce territoire, extrêmement onéreuse pour les collectivités pour 35 jours par année d’occupation du stade, sera exclusivement attribué à l’opérateur OL Group. 


Sur le plan réglementaire, ce projet de centre commercial est incompatible avec certaines directives de la DTA telles les critères de dessertes rappelés par le Préfet dans son avis du 2 avril 2010 sur le projet de SCOT; de plus, des orientations plus précises sont définies dans le DOG dont voici quelques prescriptions (p.41) : 
- rechercher une proximité urbaine et plus de mixité fonctionnelle. Par conséquent, la localisation de pôles commerciaux dans des zones d’activités, surtout lorsqu’elles sont éloignées des tissus urbains et des centres, ne doit, en règle générale, pas être autorisée.( c’est le cas d’OL Land au Montout !)

- tendre vers une plus grande compacité des sites (surfaces de vente et espaces de stationnement), alors que les documents présentés aux enquêtes publiques sur ce même site, montrent des capacités de 1 million de m² de planchers commerciaux dans l’enceinte du projet OL Group.  Et la révision récente du document d’équipement commercial encourage à l’extension du supermarché Leclerc sur Peyssilieu, à proximité immédiate du Montout. 
- prévoir l’accessibilité en transport collectif des grands pôles commerciaux,
Or, dans le projet de SCOT, le développement des transports en commun est fortement marqué (page 20)  par des lignes de Tramways, en rocade, dans les milieux urbanisés denses, alors que le Grand Lyon, pour le projet OL Group, préfère orienter les investissements en transports en commun sur de longs linéaires, pour certains dans la campagne, afin de desservir un stade (35 jours par an selon le dossier).

Par ailleurs (page 54), le DOG décrit les principes nécessaires au positionnement d’un centre commercial et équipements de polarité urbaine: « Pour la mise en oeuvre de cet objectif de solidarité dans la répartition des équipements, le DOG fixe les orientations suivantes :

- les équipements à réaliser dans le domaine du sport, de l’éducation, de la santé et de la culture sont localisés de manière préférentielle au sein des polarités urbaines,
- des équipements structurants d’échelle d’agglomération ou métropolitaine  peuvent être localisés en dehors du bassin de vie Centre (Lyon - Villeurbanne), dans les secteurs bien desservis par le Réseau express.
 Est-il utile de rappeler que le site du Montout est dépourvu de tout réseau de transport en commun et que le projet de desserte du site par un décrochement de T3 est un projet si peu fiable qu’ il conditionne la fréquentation d’OL Land par un apport massif de voitures !

Et plus précisément :

Le Dog désigne comme une action prioritaire la création d’un grand paysage dans l’est de l’agglomération, compte tenu de la volonté, exprimée dans le PADD, de valoriser ce secteur.

Pour y parvenir, le Dog recommande :

􀁨 la constitution d’une charpente paysagère dans l’est de l’agglomération à partir du « V Vert », dont le principe était déjà inscrit dans les Schémas directeurs précédents,

􀁨 la protection des liaisons vertes du Biezin et de la plaine d’Heyrieux, éléments fort de la charpente paysagère, de manière à ce qu’elles relient les points attractifs du territoire.
« Les « coeurs verts », la « couronne verte » et la « trame verte » ne représentent pas des entités séparées; ces espaces tirent leur force et leur valeur du fait qu’ils sont reliés entre eux et qu’ils constituent un système. Ce système fonctionne grâce aux « liaisons vertes ».

Ces « liaisons vertes » accueillent plusieurs fonctions : écologiques, paysagères, agricoles, de loisirs et de découverte.
Certaines parties de ces liaisons vertes jouent un rôle de coupure ou sont précisées par la DTA. Elles sont dès lors identifiées et délimitées par le Dog dans la partie 3 sous l’appellation « coupures vertes ».
« Créer un grand paysage dans l’est de l’agglomération »  Telle est l’ambition affichée dans le SCOT :
« Le Scot de l’agglomération fait le choix de rompre avec le modèle passé, où les  espaces naturels et agricoles périurbains étaient plus ou moins considérés comme des réserves d’urbanisation pour l’avenir et où la maîtrise de l’extension urbaine était garantie par des limites réglementaires sans cesse révisées. Il souhaite faire de ces espaces pérennisés une composante intrinsèque d’un nouveau modèle urbain attractif et d’un mode de développement multipolaire économe en espaces. »

Le projet de centre commercial et stade au Montout montre que les objectifs du futur SCOT sont oubliés avant même l’application du document !

En effet, le projet de centre commercial et stade, sur l’emplacement de la coupure verte dite « M », ainsi que les liaisons proposées au travers du « V Vert » nord vont totalement à l’encontre des objectifs affichés par le projet de SCOT.

Le projet détourne le corridor écologique nord-sud entre le « V Vert » nord et le parc de Miribel (page 92). Les grandes déclarations (pages 102) deviennent vides de sens avec le projet de centre commercial qui crée une énorme coupure, ainsi que les voies pour le desservir.


Même constat , en ce qui concerne la « préservation et gestion durable des ressources naturelles que constituent la ZNIEFF, la nappe phréatique de l’Est lyonnais et les matériaux alluvionnaires, notamment sur le site de la plaine d’Heyrieux, -création d’un grand paysage sur la plaine de l’Est lyonnais à même de valoriser la porte d’entrée internationale de l’agglomération et de fournir un cadre de vie de qualité pour ses habitants » Page 62
Belles contradictions là encore : le V-VERT, site stratégique en matière de préservation des ressources en eau, va être amputé de 50 ha minimum, (à moyen terme de 150 ha !) sans compter les routes spécialement dédiées au projet commercial (stade ?).

 Comment dans ces conditions écrire que ce projet de SCOT va participer à la préservation de la nappe phréatique de l’Est lyonnais ? Comment en implantant ce projet commercial, porteur de fortes nuisances environnementales, au milieu d’une zone pavillonnaire, peut-il être affirmé que le cadre de vie des habitants pourra être de qualité ?

Concluons !
Les dispositions décrites dans ce document sont en partie illégales, en excluant délibérément et

insidieusement le site du Montout et de Peyssilieu du V-VERT, ces deux sites étant inscrits dans la

documentation du SAGE. Elles ignorent ainsi les dispositions d’ordre supérieur définies dans le PAGD (SAGE),ainsi que dans le document « d’articulation » du SCOT. Le SCOT ne peut donc être approuvé en l’état, tant qu’il n’est pas rendu compatible avec le PAGD (SAGE).
Méprisant ces considérations légales, le projet de SCOT publie un schéma, intitulé « Vers un réseau de transport collectif d’agglomération maillé » (schéma en annexe), sur lequel est tracé timidement mais sans hésitation, le décrochement de T3 et la création de la gare Terminus sur le site du Montout ! On ne saurait mieux signifier que la législation de protection de l’environnement, et particulièrement celle protégeant le Montout ne pèse rien face aux intérêts financiers d’OL Group ! Et du même coup, cela  ridiculise les grands principes affichés pour l’élaboration d’un document dont le principe nous paraît essentiel.

Transports et Déplacements
Au sujet des équipements de transports et déplacements,au-delà des problèmes de compétence entre le préfet et le SEPAL*, il apparaît que, dans un document qui veut définir, voire préciser une politique d’ aménagement du territoire de l’agglomération, une confusion et une incertitude sur les grandes réalisations à venir ou en cours, telles la  mise en œuvre du CFAL, les connexions de l’autoroute A89 sur l’A6 et sur l’A46, les conditions d’arrivée de l’A45 sur Pierre-Bénite, la réalisation du COL, du TOP dans le cadre d’un double « anneau routier  » de l’agglomération, et le devenir de la Rocade Est et du Contournement Est de Lyon dont la saturation risque d’être permanente en raison du développement en cours du Marché de Gros de Corbas et surtout par la réalisation du complexe sportivo- commercial d’ OL Land au Montout.

Certes, on peut constater le comportement incohérent de toutes les autorités publiques, qu’il s’agisse de l’état, ou des collectivités territoriales ! Il y a un gouffre entre les déclarations, les décisions votées et…l’absence de mise en œuvre ! Certes, on peut mettre en cause le problème des financements, publics et privés, mais, selon nous, tous ces projets souffrent de l’absence d’acceptation par les populations concernées. En effet, l’Etat et le Grand Lyon ne cachent même pas leur refus de discuter sérieusement  avec les populations concernées et les associations qu’ils se sont données. Cela conduit à des situations de blocage qui renvoie les solutions à de lointains délais, alors que la discussion sans tabous et la prise en compte des critiques ou propositions alternatives sur des projets utiles permettraient d’aboutir à des réalisations acceptables

. 

Nous ne pouvons que déplorer cette apparente « impuissance » politique et il est navrant de constater, à titre d’exemple, le constat d’échec ridicule donné par le débouché de l’ A 89 et de l’A45 sur des champs car la mise en œuvre du COL n’est toujours pas décidée !

Grenelle et Crispations

Il a été sagement suggéré aux élus d’élaborer un document prenant en compte l’essentiel des évolutions législatives de la loi Grenelle 2 dont l’adoption devrait intervenir avant l’approbation du SCOT.

Le concept « d’inversion du regard » c’est-à-dire la prise en compte en priorité des milieux non-urbanisés et de leurs liens, ainsi que la prise en compte des modes de déplacements allant au maximum vers les modes alternatifs aux voitures et camions, pour enfin examiner les conditions d’urbanisation avec la proximité maximum des services, est sans doute le bon scénario.
Mais il faut remarquer l’étroitesse du panel concerné : les élus ! Or, dans notre introduction, nous avons fait remarquer le peu d’élus et de communes qui s’étaient vraiment intéressés au projet de SCOT alors que celui-ci concernent le territoire administré et habité par les élus et nous avions souligné notre conception fondée sur une certaine expérience d’une large mobilisation citoyenne tout à fait possible sur les enjeux de l’aménagement du territoire de vie des populations concernées. 

 
Nous constatons que ces enjeux quand ils sont pris en mains par des organisations de terrains comme les associations locales, produisent d’importantes mobilisations et de riches débats. C’est le cas, en particulier dans

 l’ Est lyonnais, particulièrement concerné par de grands projets d’infrastructure ou, par leur exploitation intensive, qui connaît chaque année, d’importantes manifestations.Et , contrairement aux espoirs des pouvoirs publics, comme il y a permanence des problèmes, il y a permanence de la mobilisation pour la défense légitime de la qualité de vie. C’est aujourd’hui notamment le cas à propos de l’indécent projet politico-financier d’OL Land. 

Conclusion
 Tout au long de notre contribution, nous avons relevé nombre de contradictions dans la rédaction du SCOT alors que le principe du document établissant une vision d’ensemble nous paraît judicieux , voire indispensable.Mais un tel document n’a de valeur véritable que s’il est l’objet d’un véritable débat. Nous l’avons dit : c’est l’absence de volonté politique des autorités responsables qui rend ce document inapplicable sur bien des points : elle est la responsable de ce gâchis.
 Pire, la discrétion voulue, et nous pesons nos mots, a permis de décrédibiliser le document du SCOT en dénaturant un certain nombre de principes, voire en falsifiant des données comme cela est évident avec l’introduction « illégale » sur le plan de la réglementation du projet OL Land . Dans ces conditions, nous récusons l’adoption de ce  SCOT.

         Pour le C.R.U.R.E.





        Le Président,                                                     

                               
                 Marc Pagano
Contacts : Marc Pagano, président  (  04 78 31 43 27 :   ou  Didier Panaville, secrétaire au  04 78 49 86 01
Le Collectif des Riverains et Usagers de la Rocade Est
 regroupe des adhérent(e)s individuel(le)s et de nombreuses associations indépendantes, membres ou participant à ses actions. Les uns et les autres se répartissent dans toute la partie Est de l’agglomération et résident  dans des communes riveraines de la Rocade et de l’A 46, mais aussi dans d’autres, plus éloignées qui l’utilisent régulièrement.

